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VILLAGE DE BROME 

Canada 

Province de Québec 

 

 
RÉUNION ORDINAIRE du Conseil du Village de Brome, tenue en personne le lundi 3 août 2026   à 
19h00, à laquelle étaient présents Mesdames les Conseillères Lisa Belanger, Lynn Patenaude et 
Messieurs les Conseillers Larry Royea, Wesley Patch et Christopher Whitehead. Tous les membres 
dudit Conseil formant un quorum sous la présidence du Maire William Miller conformément aux 
dispositions du Code municipal. 
 
Le conseiller Anthony Allen était absent. 
 

La Directrice générale Greffière-trésorière Gail Côté était présente. 
 

Les citoyens ont eu la possibilité d’assister à la réunion et de poser des questions. 
 
Il y avait 6 personnes dans l’assistance. 
 

ORDRE DU JOUR 
1.  OUVERTURE DE LA SÉANCE 
2.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
3.  APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
    3.1 Approbation et adoption du procès-verbal de la réunion ordinaire du 6 juillet 2026 
4. QUESTIONS DÉCOULANT DU DERNIER PROCÈS-VERBAL 
     4.1  
5.  CORRESPONDANCE 
     5.1 Zone Éco journée portes ouvertes – 19 septembre 2026 
6.  URBANISME 
     6.1 Rapport de l’inspecteur municipal 
7.  PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
8.  RAPPORTS DES ÉLUS 
9.  ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
     9.1 Adoption – Règlement 233-26 – Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux    
     9.2 Obligations linguistiques relatives à la gestion contractuelle 
     9.3 Renouvellement – Entente sur les services d’urgence – Croix Rouge Canadienne 
     9.4 Confirmation des signatures autorisées 
10. ADMINISTRATION FINANANCIÈRE 
     10.1 Comptes à payer 
     10.2 Comptes payés 
11. VOIRIE 
     11.1 Rapport sur les routes 
     11.2 Adjudication – Contrat pour des réparations mineures d’asphaltage 
12. ENVIRONNEMENT 
      12.1  
13. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
      13.1  
14. LOISIRS ET CULTURE 
       14.1  
15. VARIA 
16. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
17. AJOURNEMENT DE LA RÉUNION 
 
              ************************************************************************************************* 
 

_________________ 
 

1 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Résolution 2026-733 
 

Les membres participants à l’ouverture de la séance formant quorum, l’assemblée est ouverte par le 
Maire à 19h01. 
 
Le Maire s’adresse aux personnes présentes. 
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      _______________ 
   

2 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Résolution 2026-734 
 

IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Larry Royea  
Appuyé par Lisa Belanger 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
             ADOPTÉE  
     

_______________ 
 

3 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

  _______________ 
 

3.1 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION ORDINAIRE 

 DU 6 JUILLET 2026 
Résolution 2026-735 

 
IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Lynn Patenaude 
Appuyé par Christopher Whitehead 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
QUE le procès-verbal de la réunion ordinaire du 6 juillet 2026 soit et est par la présente approuvé. 
 
 

ADOPTÉE  
 

_______________ 
 

4 
QUESTIONS DÉCOULANT DU DERNIER PROCÈS-VERBAL 

 
- Aucune question ne découle du dernier procès-verbal. 

 
 
 

_______________ 
 

5 
CORRESPONDANCE 

_______________ 
 

5.1 
ZONE ÉCO JOURNÉE PORTES OUVERTES – 19 SEPTEMBRE 2026 

 
Zone Éco, à Cowansville, a informé la municipalité qu'elle organisera une journée portes ouvertes          
le samedi 19 septembre 2026, de 10h30 à 15h. 
 
Cet événement permettra aux habitants et aux membres de la communauté de découvrir le 
fonctionnement de Zone Éco et d'en savoir plus sur les services et les activités proposés par le site. 
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_______________ 
 

6 
URBANISME 

_______________ 
 

6.1 
RAPPORT DE L’INSPECTEUR MUNICIPAL 

 
L'inspecteur municipal remis son rapport pour le mois de juillet. 
 
Nombre de permis :          0                               
Valeur des travaux :         0$                  
Revenus de :           0$ 
 

_________________ 
 

7 
PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
- Aucune question n’est posée lors de la première période de questions. 

 
 
 

_______________ 
 
               8 

        RAPPORTS DES ÉLUS 
 

1. La conseillère Lisa Belanger a indiqué avoir discuté avec une personne qui pourrait posséder 
d'anciennes photos du Village de Brome, que nous pourrions éventuellement utiliser pour un 
collage dans le parc. 

 
 

_______________ 
 

9 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

_______________ 
 

9.1 
ADOPTION – RÈGLEMENT 233-26 – CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 

MUNICIPAUX    
Résolution 2026-736 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 24 février 2022 le Règlement numéro 213-22 
édictant un Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, 
RLRQ c. E-15.1.0.1 (ci-après la « LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 1er mai qui suit toute 
élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, 
avec ou sans modification; 

ATTENDU qu'une élection générale a eu lieu le 2 novembre 2025; 

ATTENDU qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de déontologie des élu(e)s 
révisé; 

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code révisé, ont été 
respectées; 

ATTENDU QUE la Directrice générale et Greffière-trésorière mentionne que le présent règlement a 
pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles 
déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité 
ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un 
autre organisme; 
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ATTENDU QUE le présent règlement est adopté en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, RLRQ, c. E-15.1.0.1; 

IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Larry Royea 
Appuyé par Christopher Whitehead 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
D’adopté le règlement suivant : 

ARTICLE 1 :  DISPOSITIONS DECLARATOIRES 

1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 233-26 édictant le Code d’éthique et de 
déontologie des élu(e)s municipaux. 

1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 

1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la  
Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et complète 
les diverses obligations et les devoirs généraux applicables aux élu(e)s municipaux qui sont 
prévus dans les lois et les autres règlements applicables. 

 
1.4  Le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions contenues 

dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité, les élu(e)s municipaux et, 
de façon plus générale, le domaine municipal. 

ARTICLE 2 :  DISPOSITIONS INTERPRETATIVES 

Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la LEDMM. Les 
règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent Code et prévalent sur toute 
règle incompatible énoncée à ce Code. 

Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes suivants 
signifient : 

a) « Avantage » : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage tout cadeau, 
don, faveur, récompense, service, gratification, marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, 
gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, 
escompte, etc. 

b) « Code » : Le Règlement no 233-26 édictant le code d’éthique et de déontologie des élus 
municipaux. 

c) « Conseil » :  Le conseil municipal du Village de Brome. 

d) « Déontologie » : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la fonction des 
membres du conseil, leur conduite, les rapports entre ceux-ci, ainsi que les relations avec les 
employés municipaux et le public en général. 

e) « Éthique » : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de la conduite des 
membres du conseil, elle tient compte des valeurs de la municipalité. 

f) « Intérêt personnel » : Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est distinct de la 
collectivité qu’il représente. 

g) « Membre du conseil » : Un(e) élu(e) de la municipalité, un membre d’un comité   
    ou d’une commission de la municipalité, ou un membre du conseil d’administration 
    d’un autre organisme municipal, lorsqu’il agit en sa qualité de membre du conseil    
    de la municipalité. 

h) « Municipalité » : La municipalité du Village de Brome. 

ARTICLE 3 :  APPLICATION DU CODE 

Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la conduite de tout 
membre du conseil. 

Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat de toute personne 
qui a été membre du conseil. 

ARTICLE 4 :  VALEURS DE LA MUNICIPALITE 

4.1 L’intégrité 

Tout membre du conseil valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. Il doit faire preuve de probité et 
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d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon 

4.2 La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités face à la mission 
d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec discernement. La prudence implique de se 
renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses actions et d’examiner les solutions 
alternatives. 

L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la collectivité et non à 
l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de l’intérêt public. 

 

4.3 Le respect et la civilité envers les autres membres, les employés de la municipalité  
et les citoyens 

Tout membre favorise le respect et la civilité dans les relations humaines. Il a droit à ceux-ci et agit 
avec respect et civilité envers l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de ses 
fonctions. La civilité implique de faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre. 

4.4 Loyauté envers la municipalité 

La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la Municipalité, avec 
objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire abstraction de ses intérêts personnels et de 
les divulguer en toute transparence, conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique 
de respecter les décisions prises par le conseil. 

4.5 La recherche de l’équité 

L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective et indépendante, et de 
considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire aucune discrimination. 

4.6 L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la pratique constante 
des cinq valeurs énumérées précédemment, soit l’intégrité, la prudence, le respect et la civilité, la 
loyauté et l’équité. 

ARTICLE 5 :  RÈGLES DE CONDUITE 

5.1 Application 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à titre de membre du conseil, 
d’un comité ou d’une commission : 

a) De la municipalité; ou 

b) D’un autre organisme lorsqu’il siège en sa qualité de membre du conseil de la municipalité. 

5.2 Objectif 

Ces règles ont notamment pour objectif de prévenir : 

a) Toute situation d’intérêt personnel du membre du conseil qui peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

b) Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

5.3 Conflits d’intérêts 

5.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à  
favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 
ceux de toute autre personne. 

 
5.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer 

la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière 
abusive, ceux de toute autre personne. 

 
5.3.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même 

ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de position 
sur une question dont un conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être 
saisi. 

 
5.3.4 Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir un intérêt direct ou indirect dans un contrat avec 
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la municipalité sous réserve des exceptions prévues à l’article 305 de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2. 

 
5.3.5 Il est interdit à tout membre du conseil de participer aux délibérations, de voter ou de tenter 

d’influencer le vote sur une question dans laquelle il a directement ou indirectement un intérêt 
pécuniaire particulier sous réserve des exceptions prévues à l’article 362 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2 

ARTICLE 6 :  RECEPTION ET SOLLICITATION D’AVANTAGES 

6.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-
même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de 
position sur une question dont le conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut 
être saisi. 
 

6.2 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, 
quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou de services ou qui peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions qui risque de 
compromettre son intégrité. 

 
6.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre du conseil   

municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visée par l’article 6.1 doit, lorsque sa valeur  
excède 200 $, faire l’objet, dans les trente (30) jours de sa réception, d’une déclaration écrite par  
ce membre auprès du greffière-trésorière de la municipalité. Cette déclaration doit contenir une 
description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom  
du donateur, ainsi que la date et les circonstances de sa réception. La Greffière-trésorière tient un  
registre public de ces déclarations. 

ARTICLE 7 :  UTILISATION DES RESSOURCES DE LA MUNICIPALITE 

Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser les ressources de la municipalité ou de tout autre 
organisme visé à l’article 5.1 à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à 
l’exercice de ses fonctions. 

Cette interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non 
préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens. 

ARTICLE 8 : UTILISATION ET COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS  
CONFIDENTIELS 

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser ou de communiquer tant 
pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à la disposition du public, pour favoriser 
ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 

ARTICLE 9 :  APRES MANDAT 

Dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un membre du conseil 
d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 
fonction de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ces fonctions 
antérieures à titre de membre du conseil de la municipalité. 

ARTICLE 10 :  ABUS DE CONFIANCE ET MALVERSATION 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers un bien appartenant 
à la municipalité. 

ARTICLE 11 :  ANNONCE LORS D’UNE ACTIVITE DE FINANCEMENT POLITIQUE 

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, 
de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la ville 
sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité 
compétente de la municipalité. 

ARTICLE 12 :  RESPECT ET CIVILITE 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse envers les autres 
membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, de 
paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’incivilité de 
nature vexatoire. 
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ARTICLE 13 :  HONNEUR ET DIGNITE 

Il est interdit à tout membre d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction 
d’élu. 

ARTICLE 14 :  MECANISME DE CONTROLE 

Tout manquement à une règle prévue au présent Code par un membre du conseil municipal peut 
entrainer l’imposition des sanctions suivantes : 

14.1 La réprimande; 

14.2 La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, aux frais 
du membre du conseil dans le délai prescrit par la Commission municipale du Québec; 

14.3 La remise à la municipalité dans les trente (30) jours de la décision de la Commission municipale 
du Québec : 

a) Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci ; 

b) De tout profit retiré en contravention d’une règle du présent Code; 

14.4 Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçu pour la période que 
la Commission municipale du Québec détermine en tant que membre du conseil, d’un comité 
ou d’une commission de la municipalité ou d’un organisme visé à l’article 5.1; 

14.5 Une pénalité d’un montant maximal de 4 000$ devant être payé à la municipalité; 

14.6 La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la durée ne peut excéder 
quatre-vingt-dix (90) jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son 
mandat s’il est réélu par une élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas 
terminée le jour où débute son nouveau mandat. 

 
Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction liée à 
sa charge de membre du conseil et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou 
commission de la municipalité, ou en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un 
autre organisme ni recevoir une rémunération, une allocation ou toute autre somme de la 
municipalité ou d’un tel organisme. 

ARTICLE 15 :  REMPLACEMENT 

Le présent règlement remplace le règlement no 213-22. 

ARTICLE 16 :  Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Adopté à Brome, ce 3 août 2026. 

 

 
_____________________________  ________________________________ 
William Miller      Gail Côté 
Maire       Directrice générale et Greffière-trésorière 
 

 

Avis de motion et dépôt du projet 6 juillet 2026 

Adoption du règlement 3 août 2026 

Avis de promulgation 4 août 2026 

 
_______________ 

 
9.2 

OBLIGATIONS LINGUISTIQUES RELATIVES À LA GESTION CONTRACTUELLE 
Résolution 2026-737 

 
CONSIDÉRANT QUE les articles 16 et 17 du Règlement sur la langue de l'Administration, 
RLRQ c C-11, r 8.1 ont cessé d’avoir effet le 1er juin 2026; 
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CONSIDÉRANT QUE ces articles prévoyaient des situations où il était possible, dans certains cas, 
de conclure certains contrats, sans vérifier le statut linguistique, notamment lorsqu’un contrat 
comporte une dépense d’au plus 5 000 $; 
 
CONSIDÉRANT l’accroissement significatif des exigences administratives envers les municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a réitéré à de nombreuses reprises, au cours des 
derniers mois, sa volonté de réduire la charge administrative imposée aux municipalités; 
 
IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Lisa Belanger 
Appuyé par Lynn Patenaude 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

 
-  DE dénoncer l’augmentation croissante de la charge administrative des municipalités; 

 
-  DE dénoncer le fait que les articles 16 et 17 du Règlement sur la langue de l'Administration 

            ont cessé d’avoir effet le 1er juin dernier; 
 

-  DE demander au gouvernement du Québec de rétablir lesdites exceptions dès maintenant, 
sans limite de temps; 
 

-  DE transmettre une copie de la présente résolution au ministre des Affaires municipales, 
            Samuel Poulin, de même qu’au ministre de la Langue française, Jean-François Roberge; 
 

-  DE transmettre une copie de la présente résolution aux municipalités locales de notre 
            territoire, à l’ensemble des MRC du Québec, de même qu’à la députée de notre territoire, 
            ainsi qu’à la FQM et à l’UMQ pour appui. 
. 

             ADOPTÉE 

_______________ 
 

9.3 
RENOUVELLEMENT – ENTENTE SUR LES SERVICES D’URGENCE – CROIX ROUGE 

CANADIENNE 
Résolution 2026-738 

 
ATTENDU QUE la Croix-Rouge canadienne a soumis l'entente sur les services aux sinistrés; 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite maintenir son partenariat avec la Croix-Rouge Canadienne; 
 
IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Wesley Patch 
Appuyé par Christopher Whitehead 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 

D'AUTORISER le maire et la directrice générale greffière-trésorière à agir au nom de la municipalité, à 
donner toutes les instructions nécessaires et à signer tous les documents relatifs au renouvellement 
de l'entente de services avec la Croix-Rouge Canadienne. 
 
             ADOPTÉE 
 

_______________ 
 

9.4 
CONFIRMATION DES SIGNATURES AUTORISÉES 

Résolution 2026-739 
 

CONSIDÉRANT QUE notre établissement bancaire (Banque de Montréal) procède actuellement à la 
mise à jour de ses registres; 

CONSIDÉRANT QUE la liste des signataires autorisés a été mise à jour par l’ajout et la suppression 
de personnes disposant d’un pouvoir de signature; 
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IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Lisa Belanger 
Appuyé par Wesley Patch 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

QUE les modifications suivantes soient transmises à la banque : 

- Patricia Panasuk (À supprimer) 

-    Signataires autorisés actuels 
•    William Miller (Maire) 
•    Gail Côté (Directrice générale et Greffière-trésorière) 
•    Christopher Whitehead (Maire suppléant) 
 
            ADOPTÉE 

_____________ 

 
10 

ADMINISTRATION FINANANCIÈRE 
    _____________ 

 
10.1 

COMPTES À PAYER 
JUILLET 2026 

  Résolution 2026-740 
 

IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Wesley Patch 
Appuyé par Larry Royea 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
QUE le paiement de comptes créditeurs pour un montant de 155 369,64$ soit et est par la présente 
approuvé. 
 

Fournisseur Description Montant 
Athena Construction Construction (nouvelle mairie) 95 963.08 
Automne Architectes Service d’architecture (nouvelle mairie) 14 504,10 
Croix Rouge Canadienne Entente (septembre 2026 – août 2027) 225,00 
DBR Contrat de service 66,00 
Englobe Services rendus 10 737,34 
Excavation GGM Inc Nettoyage des fossés (chemin Mullarkey) 6 526,10 
Excavation L G Inc Nivelage des chemins 827,82 
Gestim Inspection municipale (19/06/26 au 18/07/26) 638,34 
Gestim Service d’urbanisme (revisions règlements) 13 415,28 
Lettrage Graphico Plans (nouvelle mairie) 93,99 
Martech Enseigne pour parc 135,10 
Meunier Renald Calcium 8 812,60 
RIGMRBM Site enfouissement 909,21 
Vincent Hélène Chargé de projet (nouvelle mairie) 1 798,24 
VOX Services professionnels 717,44 
   
TOTAL  155 369,64$ 
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________________ 
 

10.2 
COMPTES PAYÉS 

JUILLET 2026 
   Résolution 2026-741 

 
 

Fournisseur Description Montant 
BCAS Loyer, nettoyage et déneigement pour le mois de 

juillet 
753,09 

Ent Raymond Cherrier Collecte et transport des ordures et du compost 2 864,80 
Rémunération mensuelle des 
élus 

Rémunération de Juillet 
2 282,45 

Rémunération mensuelle de 
la directrice générale 

Salaire de Juillet 
5 808,78 

Revenu Québec Retenus à la source (avril à juin) 6 445,67 
Revenue Canada Retenus à la source (avril à juin) 2 525,14 
Schaefer Elizabeth Rembourser les frais liés au barbecue 171.54 
   
TOTAL DES COMPTES PAYÉS  20 851,47$ 

 
 

Fournisseur Description 

(Prélèvements 

automatiques) 

Montant 

Cogeco Téléphone, internet, fax 175,70 
DBR Location photocopieuse 105,15 
DFS Insurance Assurance collective 582,35 
Hydro Québec Éclairage des rues 191,73 
IT Cloud Abonnement & frais mensuels Microsoft 28,69 
Mastercard Conteneurs (encombrants), timbres, contrat annuel 

services satellite 
3 431,22 

   
TOTAL DES COMPTES PAYÉS  4 514,84$ 

        
TOTAL 180 735,95$ 

        
ADOPTÉE  
 

_______________ 
 

11 
VOIRIE 

_______________ 
 

11.1 
RAPPORT SUR LES ROUTES 

 
- Aucun commentaire concernant les chemins. 

 
 
 

_______________ 
 

11.2 
ADJUDICATION – CONTRAT POUR DES RÉPARATIONS MINEURES D’ASPHALTAGE 

Résolution 2026-742 
 

CONSIDÉRANT QUE des réparations mineures de l’asphalte doivent être effectuées sur chemin 
Stagecoach ; 
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IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Christopher Whitehead 
Appuyé par Lynn Patenaude 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
D’attribuer le contrat pour les réparations mineures d’asphaltage à Excavation GGM Inc. pour un 
montant de 34 767,50$, plus les taxes applicables; 
 
DE financier cette dépense, nette des remboursements de taxes, à partir du budget de fonctionnement; 
 
D'autoriser la directrice générale greffière-trésorière à donner toutes les instructions nécessaires et à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
             ADOPTÉE 
     

______________ 
 

12 
ENVIRONNEMENT 

 
- Aucun dossier. 

 
 

_______________ 
  

13 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
- Aucun dossier. 

 
 
         _______________ 
 

    14 
LOISIRS ET CULTURE 
 

- Aucun dossier. 
 
 

______________ 
 

    15 
VARIA 
 

- Aucun dossier. 
 
 

______________ 
 

16 
DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 

1. Un résident a fait remarquer qu’il faudrait installer une rampe sur les marches de l’entrée  
       pour des raisons de sécurité. 

 
       La Directrice générale a indiqué qu’elle transmettrait ce message à la Foire de Brome. 

 
2. Un résident a demandé quand se tiendrait la réunion des maires de la MRC prévue en  

septembre et si l’ordre du jour serait publié en ligne avant la réunion. 
 

Le maire a répondu que la réunion des maires de la MRC se tiendrait le 25 août et que 
l’ordre du jour était généralement disponible en ligne avant la réunion. 
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3. Un résident a demandé s’il y avait du nouveau concernant la date à laquelle les 
marquages routiers seraient repeints. 

 
La Directrice générale a indiqué qu’elle enverrait un courriel de rappel à ce sujet. 

 
 

4. La Loi Provinciale numéro 86, adoptée en décembre 2025, a fait l'objet d'un débat. Cette 
loi pourrait avoir des répercussions sur les résidents de Brome. Le maire et la directrice   
générale ont indiqué qu'ils discuteraient de la question avec l'inspecteur municipal et la 
MRC. Des informations complémentaires seront communiquées dès que de plus amples 
renseignements seront disponibles. 

 
 

     _______________ 
 

17 
AJOURNEMENT DE LA RÉUNION 

Résolution 2026-743 
 

 
IL EST PAR LA PRÉSENTE 
Proposé par Larry Royea 
Appuyé par Christopher Whitehead 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
QUE la réunion soit levée à 19h52. 
 
 
 
_____________________________    _________________________________ 
William Miller        Gail Côté 
Maire         Directrice générale et Greffière-trésorière 
 
    
« Je soussigné, William Miller, Maire, certifie que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2) du Code 
municipal ». 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

  


